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CONSEIL Examen de plusieurs questions agricoles 

Restitutions à l'exportation de sucre communautaire 
L'attention du Conseil a été en grande 
partie centrée sur cette question, qui a 
donné lieu à des débats fournis. 

Le Conseil était saisi du rapport du 
groupe de travail institué par les Parties 
contractantes, en novembre dernier, 
pour examiner avec la Communauté 
européenne la possibilité de limiter la 
subvention communautaire à l'exporta­
tion de sucre, sur la base de l'article 
XVI :1 du GATT1. En présentant son 
rapport, le Président du groupe de tra­
vail a rappelé que les membres du 
groupe avaient exprimé des avis diver­
gents quant aux résultats concrets de 
l'examen mené en son sein. 

En effet, certains membres ont estimé 
que la Communauté européenne n'avait 
pas donné des assurances suffisantes 
quant à l'élimination future du préju­
dice ou de la menace de préjudice 
constatés par les deux groupes spéciaux 
institués à la demande de l'Australie et 
du Brésil Ils ont considéré que la 
Communauté n'avait pas proposé de 
possibilités valables de limiter la sub­
vention et que, de ce fait, le régime 
communautaire restait une source d'in-
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certitude pour le marché mondial du 
sucre et constituait toujours une menace 
de préjudice. 

De son côté, le représentant de la Com­
munauté a estimé avoir pleinement 
rempli ses obligations au titre de l'arti­
cle XVI: 1. en se prêtant à un examen 
approfondi du système des restitutions 
appliquées par la Communauté, sys­
tème qui a été récemment modifié en 
ce qui concerne les prix et les contin­
gents, et qui comporte un nouvel élé­
ment fondamental - la responsabilité 
financière totale assumée par les pro­
ducteurs en ce qui concerne les restitu­
tions à l'exportation. 

Le Conseil a adopté le rapport du 
groupe de travail, et constaté que l'Aus­
tralie et le Brésil maintenaient leur 
plainte; il a pris note de l'intention de 
la Communauté de notifier au GATT, 
dès leur adoption, ses nouveaux règle­
ments sucriers ainsi que le prix d'inter­
vention fixé pour 1981-1982. Il a décidé 
que, dès réception de ces renseigne­
ments, il se réunirait à nouveau pour 
examiner la situation. 

Importation dans la CEE 
de viande de bœuf 
canadienne 
Le Conseil a adopté le rapport du 
groupe spécial institué à la demande du 
Canada, en juin 1980. pour examiner la 
compatibilité du règlement communau­
taire relatif à l'administration du con­
tingent tarifaire de 10 000 tonnes insti­
tué, en exemption de prélèvement, pour 
la viande de bœuf de haute qualité et 
concédé par la CEE lors du Tokyo 
Round. 

Le rapport du groupe spécial a conclu 
que la manière dont était administré ce 
contingent accordait au Canada un trai­
tement moins favorable que celui 

prévu, et n'était pas conforme aux dis­
positions de l'Accord général. Il a 
recommandé aux autorités de la CEE 
de prendre les mesures nécessaires, afin 
d'assurer sa conformité. 

Loi portant aménagement 
de l'agriculture américaine 
Le Conseil a examiné le 23e rapport 
annuel du Gouvernement des Etats-
Unis sur les mesures prises au titre de 
la section 222 de la loi de 1935 sur 
l'aménagement de l'agriculture améri­
caine. 

Il a demandé aux autorités américaines 
de fournir des renseignements supplé­
mentaires afin de permettre un examen 
plus approfondi de ces mesures. 

Autres questions 
Le Conseil a décidé que le groupe de 
travail sur l'adhésion de la Grèce à la 
Communauté européenne serait chargé 
d'examiner la situation des prélève­
ments variables appliqués à l'importa­
tion dans la Communauté européenne 
de produits agricoles, au regard de l'ar­
ticle XXIV du GATT relatif aux unions 
douanières et zones de libre-échange. 

Le Conseil a par ailleurs été saisi de 
l'Accord de coopération commerciale et 
économique pour la région du Pacifi­
que Sud et de la 2e Convention ACP 
CEE de Lomé pour l'examen de 
laquelle il a institué un groupe de 
travail. 

1 Aux termes de l'article XVI: 1 du GATT. 
toutes les subventions doivent être notifiées. 
S'il est établi que la subvention cause ou 
menace de causer un préjudice sérieux aux 
intérêts d'une partie contractante, la partie 
accordant la subvention doit se prêter à un 
examen sur la possibilité de limiter la sub­
vention. 
: La section 22 autorise le président des 
Etats-Unis à réglementer, dans certains cas et 
sous certaines conditions, les importations de 
produits de base faisant l'objet de program­
mes de soutien ou de stabilisation des prix. 
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Le commerce mondial en 1980-198V 
Les perspectives actuelles ne sont pas 
très encourageantes et le danger 
d'une intensification des tendances 
protectionnistes subsiste, 
selon les économistes du GATT 

1. Ralentissement du commerce 
Le commerce mondial de marchandises 
a approché de 2000 milliards de dollars 
en 1980. En dollars, la progression par 
rapport à l'année précédente a été à 
peu près d'un cinquième. Le volume a 
encore enregistré un accroissement de 
1% sur une base annuelle, alors qu'il 
avait augmenté de 6% en 1979. Cette 
décélération marquée de la croissance 
en volume du commerce mondial en 
1980 s'explique dans une large mesure 

par l'évolution des échanges de pétrole, 
qui ont diminué d'environ 10% en 1980. 
Le volume du commerce mondial hors 
pétrole a augmenté de 4% en 1980. 

L'activité économique, tant en ce qui 
concerne la production que le com­
merce, n'a enregistré, durant le quart 
de siècle passé, qu'à deux reprises des 
taux de croissance plus bas, en 1958 et 
1975. 

Déficit sans précédent des pays industrialisés 

Les pays industrialisés ont enregistré un 
déficit record de 80 milliards de dollars 
de leur balance des paiements courants, 
mais ce chiffre recouvre des situations 
très contrastées. Les USA ont dégagé 
un excédent de 5 milliards, cependant 

que le Japon a accusé un déficit supé­
rieur à 10 milliards, et que le déficit de 
la CEE s'est considérablement alourdi 
pour atteindre le niveau sans précédent 
de 50 milliards de dollars. 

Excédents et déficits pétroliers dans les pays en voie de développement 

Les PVD exportateurs de pétrole ont 
enregistré une augmentation de l'excé­
dent de leur balance des paiements 
courants de l'ordre des deux tiers (soit 

Echanges de produits manufacturés entre 

Les échanges de produits manufacturés 
entre les pays industrialisés et les pays 
en voie de développement se sont sol­
dés par un excédent au profit des pre­
miers, de l'ordre de 82 milliards avec 
les PVD exportateurs de pétrole et de 
85 milliards avec les PVD importateurs 

115 milliards); à l'inverse, le déficit des 
PVD importateurs de pétrole s'est con­
sidérablement alourdi, et est estimé à 
50 milliards. 

pays industrialisés et PVD 

de pétrole. 
Ces derniers ont accru leur part tant 
dans les importations que dans les 
exportations de produits manufacturés 
des pays industrialisés, alors que les 
échanges entre pays industrialisés ont 
fait preuve d'un moindre dynamisme. 

2. Les problèmes actuels de politique: 
l'interprétation des économistes du GATT 
L'économie mondiale demeure aux pri­
ses avec les problèmes qui ont fait de 
1980 l'une des trois plus mauvaises 
années de ces trois dernières décennies. 

L'Europe occidentale n'a pas encore 
commencé à sortir de la récession et les 
données actuelles qui parviennent des 
Etats-Unis font douter que la reprise 
modeste amorcée au troisième trimestre 
1980 soit durable. 

Au début de 1981, le commerce mon­
dial se situe à un niveau quelque peu 
inférieur à la moyenne de l'année 1980 

Les répercussions de cette situation et 

d'autres facteurs défavorables conti­
nuent à se faire sentir sur le reste du 
monde, en particulier sur les pays en 
voie de développement importateurs de 
pétrole dont la balance des paiements 
courants est prise en tenailles entre 
l'alourdissement des intérêts de leur 
dette extérieure, la faiblesse de la 
demande des pays industrialisés et 
l'évolution récente des marchés des 
capitaux. 

Inflation et chômage 

Selon la plupart des économistes, les 
progrès dans la réduction de l'inflation 

ne pourront, dans la meilleure des 
hypothèses, qu'être très lents. 

Il semble en effet impossible de passer 
d'un taux élevé d'inflation à la stabilité 
des prix sans une certaine récession et 
partant, sans une augmentation tempo­
raire du chômage. Cependant, les avis 
divergent quant aux facteurs qui déter­
minent le niveau du chômage dans un 
processus de désinflation. 

Récession et ajustement 

Dans la conjoncture économique 
actuelle, il ne semble pas que l'on 
puisse limiter les préoccupations concer­
nant l'ajustement aux seules produc­
tions concurrencées par les importa­
tions. En effet, la nécessité de l'ajuste­
ment des économies contemporaines est 
beaucoup plus générale. Elle est évi­
dente à trois niveaux: 

• Au niveau des structures financières: 
A l'heure actuelle, le secteur bancaire 
suscite plusieurs préoccupations, en par­
ticulier en ce qui concerne son équilibre 
structurel. A ces tensions internes 
s'ajoutent les effets préjudiciables que 
l'incertitude engendrée par le contexte 
international exerce sur les avoirs ban­
caires et les bilans des sociétés. 

• A u niveau des balances des paiements 
internationaux: 
La principale préoccupation actuelle est 
de savoir si les pays en voie de déve­
loppement importateurs de pétrole 
pourront se procurer suffisamment de 
devises pour pouvoir maintenir leurs 
importations aux niveaux actuels tout 
en assurant le service d'une lourde 
dette extérieure. 

% Au niveau des structures de production 
industrielle: 
La protection de certaines branches 
d'activité dont la productivité est pré­
caire dans les pays industrialisés appau­
vrit les perspectives qui s'offrent aux 
branches les plus prometteuses. De la 
sorte, ni les unes ni les autres ne peu­
vent réellement engendrer la dynami­
que d'investissement qui est nécessaire 
pour vaincre les forces d'inertie. 

Des interactions nuisibles 

Ces trois mésajustements peuvent avoir 
des interactions nuisibles. 

Si un gouvernement renforce les obsta­
cles au commerce, il aggrave le dé­
séquilibre financier du secteur bancaire 
en affectant la rentabilité des entrepri­
ses à vocation exportatrice et en aug­
mentant leurs risques de faillite. Si 
d'autres pays prennent des mesures de 
rétorsion, l'effet négatif sur les exporta­
tions des deux parties s'en trouve 
amplifié d'autant 
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Coup d'œil sur... 

Le Code antidumping 
Révisé lors du Tokyo Round, 
il connaît de nouveaux développements 
Dumping, subventions, pratiques commerciales déloyales... Le public est plus ou moins familiarisé 
avec ces termes, qui révèlent des tensions sur les marchés commerciaux, mais il ne connaît pas 
toujours avec précision les actions recouvertes par ces expressions. 

Afin de fournir à ses lecteurs une information de fond leur permettant de mieux appréhender la 
complexité des problèmes commerciaux actuels, GA TT-FOCUS compte entreprendre une série 
d'articles sur des secteurs d'activité divers du GA TT. 

La situation est la même lorsqu'un gou­
vernement accorde des subventions, des 
prêts ou garantit le remboursement des 
emprunts contractés par les entreprises; 
toute mesure qui a pour effet de 
détourner les fonds au profit d'entrepri­
ses non compétitives équivaut à res­
treindre le flux des capitaux d'investis­
sement vers les entreprises efficientes. 
La viabilité financière des entreprises 
efficientes s'en trouve réduite ainsi que 
leur aptitude à accroître les capacités de 
production et l'emploi. 

Cette analyse conduit à deux conclu­
sions principales: 

1. Il faut considérer le problème dans 
son ensemble. Jusqu'à présent, la plu­
part des politiques de redressement ont 
été conçues pour remédier à un seul 
mésajustement, ce qui a souvent 
aggravé les déséquilibres dans les deux 
autres. 

2. L'ajustement industriel ne devrait pas 
être considéré comme une charge mais 
comme une activité génératrice de reve­
nus qui, s'il lui est permis de se déve­
lopper, acquerra sa propre dynamique 
et finira par imprimer un nouvel essor 
à l'économie. 

Améliorer le climat économique actuel 

A moyen terme, il existe une base 
solide de croissance économique; à 
court terme, il faudrait laisser libre 
cours à l'ajustement dans tous les sec­
teurs où il s'avère nécessaire, et faire, 
dans le même temps, des progrès con­
vaincants dans la lutte contre l'inflation. 
Les améliorations interviendront simul­
tanément sur les deux fronts, ou pas du 
tout. 

Mais le climat économique internatio­
nal ne laisse pas d'être inquiétant Les 
pressions protectionnistes demeurent 
intenses, concentrées sur quatre grands 
secteurs du commerce international 
(textiles et vêtements, fibres synthéti­
ques, acier et automobiles), et pour­
raient bien se renforcer encore. Elles 
ont créé un climat d'appréhension qui 
rend de plus en plus difficile les déci­
sions d'investissement. 

Il est particulièrement inquiétant de 
constater que les gouvernements et les 
media se préoccupent de plus en plus 
des déficits commerciaux bilatéraux. 
Dans un système de commerce multila­
téral, seules devraient compter les 
balances globales. 

Le danger principal, à l'heure actuelle, 
est qu'en se préoccupant mal à propos 
de l'équilibre bilatéral, on n'apporte un 
argument supplémentaire à ceux qui 
exigent une protection et que les efforts 
faits dans ce sens ne conduisent à un 
recul du commerce mondial dans son 
ensemble. 

I Qu'est-ce que le dumping? 
I L'article VI du GATT, qui traite à la 
! fois des droits antidumping et des 
I droits compensateurs, définit le dum­

ping comme' l'opération permettant 
«l'introduction des produits d'un pays 
sur le marché d'un autre pays à un prix 
inférieur à leur valeur normale». ' 

Le dumping est le fait d'une entreprise, 
alors que la subvention, qui a souvent 
les mêmes effets, résulte d'une action 
d'un gouvernement. Tous deux faussent 
les règles normales de la concurrence. 

Néanmoins, le dumping n'est condam­
nable que s'il est établi qu'il «cause ou 
menace de causer un préjudice impor­
tant à une production établie d'une 
partie contractante ou retarde sensible­
ment la création d'une production 
nationale ». 

Une nouvelle version du Code 
Lors du Tokyo Round, il s'est avéré 

i nécessaire d'aligner les dispositions du 
Code antidumping existant, en vigueur 
depuis plus de dix ans, avec les disposi­
tions correspondantes du Code sur les 
subventions et droits compensateurs. 

Par ailleurs, afin de faciliter la partici­
pation des pays en voie de développe­
ment au nouveau Code, il a été con­
venu que leur situation particulière 
serait prise en considération lors de son 
application. 

Le nouveau Code vise à une applica­
tion plus uniforme de ses règles et 
éclaircit les points qui avaient suscité 
des difficultés dans le passé. C'est ainsi 
que la détermination du lien de causa­
lité entre le dumping et le préjudice 
constaté a été redéfinie, le critère du 
préjudice a été précisé, et les procédu­
res d'enquête ont été renforcées. 

Un comité actif 
A l'heure actuelle. 27 pays dont 5 en 
voie de développement ont accepté les 
disciplines du nouveau Code antidum­
ping, en vigueur depuis le 1er janvier 
1980. 

En plus de ses taches habituelles relati­
ves à la gestion du Code (examen des 

législations nationales en la matière 
présentées par les signataires du Code, 
des rapports semestriels sur les déci­
sions prises en matière de lutte contre 
le dumping), le Comité des pratiques 
antidumping a institué, de concert avec 
le comité des subventions et droits com­
pensateurs, un groupe d'experts pour 
régler une question technique laissée en 
suspens lors du Tokyo Round: celle de 
la définition du terme «lié» pour la 
détermination d'une relation entre les 
exportateurs, les importateurs et les 
producteurs. Cette question est impor­
tante pour la détermination de l'exis­
tence d'un préjudice. 

Le Comité antidumping a adopté une 
décision qui reconnaît que les condi­
tions économiques particulières aux 
pays en voie de développement influen­
cent les prix de leur marché intérieur, 
qui ne constituent pas de la sorte une 
base commerciale réaliste pour la déter­
mination de la valeur normale. 

Les PVD peuvent avoir des difficultés à 
adapter leur législation aux dispositions 
du Code, quant aux enquêtes antidum­
ping ouvertes. Le Comité a prévu en 
leur faveur des exceptions limitées dans 
le temps, cas par cas et selon les cir­
constances, ainsi que l'octroi d'une 
assistance technique en vue de la mise 
en oeuvre du Code. 

Par ailleurs, lors de sa réunion des 2-3 
février 1981. le Comité a eu une discus­
sion de fond sur les systèmes de prix de 
base; ces systèmes ont normalement 
pour objectif de faciliter l'institution de 
droits antidumping lorsque des fournis­
seurs appartenant à plusieurs pays 
étrangers sont impliqués. Le Comité a 
élaboré un ensemble de lignes directri­
ces visant à éviter une prolifération de 
ces systèmes et à les soumettre à des 
disciplines accrues; un projet de mémo­
randum d'accord sur ce sujet a été 
communiqué aux gouvernements pour 
examen. 

: On entend généralement par «valeur normale» le 
prix pratiqué au cours d'opérations commerciales 
normales pour tin produit similaire, destiné à la 
consommation dans le pays exportateur. 
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COMITÉ DU COMMERCE 
ET DU DÉVELOPPEMENT 
La 43e session du Comité du commerce et du développement (CCD) s'est tenue le 24 mars 
1981. Le rôle du CCD a été renforcé par les Parties contractantes à l'issue du Tokyo Round; 
à ce titre, le CCD a en particulier discuté des ajustements de structure, des problèmes du 
commerce des pays les moins avancés et des travaux relatifs à une libéralisation des échanges 
dans les secteurs présentant un intérêt pour les pays en développement. 

Discussion de questions 
d'intérêt pour les PVD 

Les ajustements de structure 
Le Comité du commerce et du déve­
loppement a eu un échange de vues 
sur le rapport ' du groupe de travail 
chargé par les Parties contractantes de 
présenter des propositions sur le rôle 
que pourrait jouer le GATT en 
matière d'ajustement de structure vus 
sous l'angle des politiques commercia­
les. Le groupe de travail a formulé des 
conclusions unanimes; il est convenu 
qu'il y aurait lieu d'entreprendre une 
analyse et une discussion du rapport 
entre l'évolution des échanges com­
merciaux et les changements de struc­
ture de la production, afin de mieux 
comprendre la nature du processus 
d'ajustement, et de discuter des expé­
riences de toutes les Parties contrac­
tantes dans le domaine des ajuste­
ments de structure. 

Le Comité a examiné le rapport du 
groupe en se plaçant dans la perspec­
tive du commerce des PVD. 

Ces derniers ont considéré que les pro­
positions du groupe de travail consti­
tuaient une première étape; ils ont 
souligné l'importance que revêt le pro­
cessus d'ajustement pour l'amélioration 
de l'accès de leurs produits sur les 
marchés des pays développés. Il a été 
noté en particulier que le rapport du 
groupe de travail constituait un com­
promis acceptable pour tous les pays 
qui ont participé au travail du groupe. 

Commerce des pays les moins avancés 
Le Comité a adopté le rapport pré­
senté par le sous-comité du commerce 
des pays les moins avancés. 

Libéralisation des échanges 
A l'issue du Tokyo Round, il a été 
convenu de poursuivre les discussions 
sur les possibilités d'une libéralisation 
plus poussée des échanges dans cer­
tains domaines qui présentent un inté­
rêt pour les pays en développement; la 
priorité a été donnée aux produits tro­
picaux, aux restrictions quantitatives et 
autres mesures non tarifaires, à la pro­
gressivité des droits de douane en 
fonction du degré d'ouvraison des pro­
duits et à la mise en œuvre anticipée 
des réductions tarifaires du Tokyo 
Round. 

Ces domaines sont actuellement à 
l'étude au sein du Comité du com­
merce et du développement. Une série 
d'études est en cours sur la situation 
en matière de politique commerciale 
et les courants tropicaux, et quatre 
études ont été communiquées aux 
membres du CCD. 
Par ailleurs, il a été convenu que le 
Secrétariat fournirait des renseigne­
ments sur les restrictions quantitatives 
affectant le commerce des PVD. 
Le Comité a eu un premier échange 
de vues sur la progressivité des droits 
de douane. 

GROUPE DES DIX-HUIT 
Nécessité d'un engagement politique renouvelé 
Lors de sa réunion du 25 au 27 mars 1981, le Groupe Consultatif des Dix-Huit1 

a examiné la conjoncture économique actuelle et ses incidences sur les politiques 
commerciales. Il a noté que la situation du commerce international demeurait 
difficile et a reconnu qu'il était essentiel de continuer à mettre en oeuvre les 
règles régissant les échanges multilatéraux qui ont été établies sous les auspices 
du GATT. Les membres du Groupe ont souligné la nécessité d'un engagement 
politique renouvelé pour renforcer encore le système de commerce multilatéral 
et réaffirmé l'engagement qu'ils ont pris de mettre pleinement en œuvre les 
résultats des Négociations commerciales multilatérales. Ils ont accordé une atten­
tion particulière aux problèmes commerciaux des pays en développement. 
Pour la première fois, le Groupe a consacré une journée entière à l'examen du 
système de commerce international du point de vue des échanges de produits 
agricoles. 
Le Groupe s'est félicité qu'un programme de travail ait été arrêté quant au rôle 
que pourrait jouer le GATT en matière d'ajustements de structure, vus sous l'an­
gle des politiques commerciales. 

Enfin, le Comité du commerce et du 
développement a discuté de l'évolution 
du commerce mondial2 et de la mise 
en œuvre de la Partie IV de l'Accord 
général relative aux pays en voie de 
développement; depuis le Tokyo 
Round, cette discussion inclut un exa­
men de l'application de la clause d'ha­
bilitation qui autorise les pays déve­
loppés à accorder un traitement spé­
cial plus favorable aux pays en voie 
de développement, et les pays en 
développement à s'accorder entre eux 
un tel traitement. Plusieurs pays déve­
loppés ont en particulier annoncé cer­
taines améliorations et modifications 
de leur système de préférences généra­
lisées. 

' Il appartiendra au Conseil du GATT de statuer 
sur le rapport en tenant compte des commentai­
res présentés par le Comité du commerce et du 
développement et le Groupe consultatif des Dix-
Huit 
: Cette discussion a eu lieu sur la base de l'étude 
du Secrétariat du GATT résumée dans ce 
numéro. 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire ' des réunions en avril 

1 Groupe de travail CEE-Grèce 

2-3 Conseil international des produits 
laitiers. 

3 Groupe de travail sur l'accession de la 
Bulgarie au Code sur les obstacles techniques 
au commerce. 

6-7 Comité des licences. 

9-10 Comité des marchés publics. 

14-15 Organe de surveillance des textiles. 
15 Comité des sauvegardes. 
27-28 Comité des mesures antidumping. 
28 Groupe de travail du Comité des 
Textiles (mesures d'ajustement). 
29-30 Comité des subventions et droits 
compensateurs. 

1 De nombreuses réunions peuvent être 
convoquées à bref préavis. 

1 Le Groupe des Dix-Huit est composé de représentants assumant des responsabilités en matière de poli­
tique commerciale dans leur pays. 
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